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 n°264 266 du 25 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 
 
 

 En cause: X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. JANSSENS 
Rue Saint-Quentin 3/3 
1000 BRUXELLES 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 
publique, et de l'Asile et la Migration, et désormais par le Secrétaire d'Etat 
à l'Asile et la Migration 

 
 
 
LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 7 mars 2019, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 
(R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une 
demande d'autorisation de séjour, et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 
29 janvier 2019. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 3 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 
14 octobre 2021. 
 
Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS, avocat, qui comparaît pour la partie 
requérante, et A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause. 

 
1.1. Le 2 janvier 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur 
la base de l’article 9ter de la loi sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette demande a été 
déclarée recevable, le 7 mars 2013. 
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Le 28 mai 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée, et a pris un 
ordre de quitter le territoire, à l’égard de la requérante. Le Conseil du Contentieux des 
Etrangers (ci-après : le Conseil) a annulé ces décisions (arrêt n°211 860, rendu le 31 
octobre 2018). 
 
1.2. Le 29 janvier 2019, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré la demande 
d’autorisation de séjour, visée au point 1.1., non fondée, et pris un ordre de quitter le 
territoire, à l’égard de la requérante. Ces décisions, qui lui ont été notifiées, le 5 février 
2019, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 
 
- S’agissant de la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour, non fondée 

(ci-après : le premier acte attaqué) : 
 

« L’intéressée invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 
selon elle, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 
compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des 
possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 
à un possible retour vers le Congo (Rép. Dém.), pays d’origine de la requérante.  
 
Dans son avis médical remis le 22.01.2019, le médecin de l’O.E. atteste que la requérante présente une 
pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 
pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante et que son état de 
santé ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-
indication d’un point de vue médical à un retour de la requérante dans son pays d’origine.  
 
Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 
l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 
intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre 
d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 
lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne.  
 
Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 
Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH.  
 
Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 
dans le dossier administratif de la requérante». 

 
- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 
« En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 
sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 
-  L’intéressée n’est pas en possession d’un visa valable». 

 
2. Examen du premier moyen d’annulation. 
 
2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 9ter et 62 
de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), et des principes 
de bonne administration « parmi lesquels le devoir de soin et de minutie », ainsi que de 
l’erreur manifeste d’appréciation. 
 
2.1.2. Dans une première branche, elle fait valoir que « Le médecin-conseiller fait un 
relevé de « l’histoire clinique et certificats médicaux versés au dossier ». Cet historique 
est figé en 2012 (date du précédent avis médical). Un document complémentaire, en 
réaction au précédent avis médical, avait pourtant été joint à la précédente requête en 
annulation. Suite à l’arrêt d’annulation de Votre Conseil n°211.860, la requérante a 
communiqué à la partie adverse une série de document complémentaires : 1. Rapport 

médical des Docteurs  [A.], [N.] et [C.] du 23.5.2018 ; 2. Attestation médicale du gastro-entérologue Dr. 
[L.], du 17.7.2018 ; 3. Certificat médical du Dr. [E.-B.], du 28.10.2018 + annexes ; 4. Certificat médical 
de l’hématologue Dr. [E.], du 14.11.2018 ; 5. Certificat médical du Dr. [L.], du 21.11.2018 ; 6. 

Réquisitoire du CPAS du 5.10.2018, reprenant une liste de médicaments. Ces documents étaient 
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joints à un fax du 4.12.2018, que la requérante joint au présent recours. La preuve d’envoi 
de ce fax est également jointe », avant de soutenir que « La partie adverse n’a pas 
valablement pris en considération l’ensemble des éléments que la requérante lui a soumis 
afin d’évaluer son état de santé dans le cadre d’une demande d’autorisation au séjour 
pour motifs médicaux. Ce faisant, les décisions entreprises violent l’ensemble des 
dispositions et principes visés au moyen ». 
 
2.1.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante relève que « La critique relative à 
la non prise en considération du fax du 4.12.2018 n’est pas une critique de pure forme. Le 
médecin-conseiller termine l’historique clinique par le constat suivant : « je constate que 

l’état de la requérante est stabilisé après le traitement de la crise vaso-occlusive et de l’anémie en 
décembre 2012. Le traitement administré en Belgique à la sortie de l’hôpital est le même que celui suivi 

par la requérante depuis des années au Congo ». L’état de santé de la requérante n’est pas 
stabilisé depuis 2012. Cette dernière a [été] hospitalisée en 2016, 2017 et en 2018 (voir 
les différents rapports joints au fax du 4.12.2018). En mai 2018, seule la morphine était à 
même de calmer les douleurs de la requérante. Les antécédents médicaux et chirurgicaux 
mentionnés dans le rapport médical des Docteurs [A.], [N.] et [C.] du 23.5.2018 font par 
ailleurs état de l’apparition de complications, ayant nécessité une adaptation du traitement 
médicamenteux, voire des interventions chirurgicales (en 2015 et 2017). Le médecin-
conseiller part d’un postulat erroné, à savoir que l’état de santé de la requérante est 
stabilisé depuis sa sortie d’hôpital en 2012. Force est de constater qu’elle a été depuis 
lors à nouveau hospitalisée, et que son état est loin d’être stabilisé, tout au contraire.  Les 
décisions entreprises reposent sur une erreur manifeste d’appréciation. Elles ne sont pas 
valablement motivées et violent les dispositions et principes visés au moyen ». 
 
2.1.4. Dans une troisième branche, elle relève que « le « traitement actif actuel » ne 
correspond pas au traitement mentionné dans les documents joints au fax du 4.12.2018. 
Si l’Hydréa, le Folavit et la Morphine sont toujours d’actualité, le traitement est plus large. 
La requérante dispose d’un réquisitoire pour plus de 30 médicaments (pièce 6 de son fax 
du 4.12.2018). Les médecins consultés dressent également une liste de médicaments 
plus longue que celle reprise dans l’avis du médecin-conseiller. Dans ces circonstances, 
ce dernier ne peut soutenir que le traitement de la requérante, qu’il n’a pas envisagé dans 
sa globalité, est disponible et accessible en République Démocratique du Congo. […] ». 

 
2.2. Aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, «L'étranger 

qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie 
telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 
inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 
pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou 

son délégué ».  
 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères 
ainsi établis, les alinéa 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet 

avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 
l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet 
un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat 
médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré 
de gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités 
de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, 
son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 
par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à 
ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis 

complémentaire d'experts ».  
 
L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 
diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 
raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 
d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 
apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 
permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 
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cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 
compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 
du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 
l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 
si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 
administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 
de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 
d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  
 
2.3. En l’occurrence, le premier acte attaqué est fondé sur un rapport du fonctionnaire 
médecin, daté du 22 janvier 2019 et joint à cet acte, lequel indique, notamment, que « Le 

certificat et les autres documents médicaux fournis ne permettent pas d’établir que l’intéressée souffre 
d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique vu 
que les soins médicaux requis existent au pays d’origine. Du point de vue médical, nous pouvons 
conclure que cette drépanocytose homozygote, avec parfois des crises vaso-occlusives et une anémie 
hémolytique nécessitant des transfusions n’entraînent pas un risque réel de traitement inhumain ou 
dégradant vu que le traitement est disponible et accessible au Congo RDC (pays d’origine). D’un point 

de vue médical il n’y a donc pas de contre-indication à un retour au pays d’origine ». 
 
2.3.1. La partie requérante prétend avoir actualisé, par télécopie du 4 décembre 2018, la 
demande d’autorisation de séjour de la requérante, par des certificats médicaux du 28 
octobre 2018, du 14 novembre 2018 et du 21 novembre 2018, une attestation médicale 
du 17 juillet 2018, un rapport médical du 23 mai 2018 et un réquisitoire du CPAS du 5 
octobre 2018.  
 
Ces documents ne figurent pas dans le dossier administratif, à l’exception du rapport 
médical du 23 mai 2018, déjà produit à l’appui d’une précédente actualisation. Toutefois, 
la partie requérante apporte une preuve de l’envoi de ladite télécopie, et la partie 
défenderesse ne conteste nullement, lors de l’audience du 14 octobre 2021, en avoir eu 
connaissance.  

 
De surcroit, la partie défenderesse n’a pas transmis le dossier administratif, dans les 
délais. Dès lors, en application de l’article 39/59 de la loi du 15 décembre 1980, « les faits 

cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement 

inexacts». 
 
2.3.2. Or, les éléments énoncés dans les certificats médicaux, mentionnés au point 2.3.1., 
n’ont pas été pris en considération par le fonctionnaire médecin, dans son rapport,  alors 
que les certificats médicaux des 28 octobre et 14 novembre 2018 mentionnent des 
traitements complémentaires.  

 
Partant, l’acte attaqué ne peut être considéré comme suffisamment et valablement motivé 
à l’égard de l’ensemble des éléments médicaux soumis par la requérante. 
 
2.4. Les première, deuxième et troisième branches du premier moyen sont ainsi fondées, 
et suffisent à emporter l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a donc pas lieu 
d’examiner la quatrième branche du premier moyen ni les autres moyens, qui, à les 
supposer fondés, ne seraient pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus 
étendus. 
 
2.5. Le premier acte attaqué étant annulé, la demande d’autorisation de séjour, visée au 
point 1.1., redevient pendante et recevable. L’ordre de quitter le territoire, attaqué, n’étant 
pas compatible avec une telle demande recevable, il s’impose de l’annuler également, 
pour des raisons de sécurité juridique.  
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3. Débats succincts. 
 
3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 
application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 
le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
 
3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 
annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1. 
 
La décision déclarant une demande d’autorisation de séjour, non fondée, et l’ordre de 
quitter le territoire, pris le 29 janvier 2019, sont annulés. 
 
Article 2. 
 
La demande de suspension est sans objet. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq novembre deux mille vingt 
et un, par : 

 
Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 
   
Mme R. HANGANU , Greffière assumée. 
 
 
La greffière,  La présidente, 
 
 
 

 
R. HANGANU N. RENIERS 


